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RÈGLEMENT RELATIF 
AU MÉDIATEUR COMMUNAL
Arrêté par le Conseil communal en séance du 16 novembre 1992 –  
Approbation DP 14/01/1993

Modifié par le Conseil communal en séance des : 29 septembre 2008 / 18 juillet 2011 /  
29 juin 2020 (coordination officieuse mise à jour en juillet 2020)

ARTICLE 1 :
Afin de garantir pleinement le respect des droits des citoyens et usagers à l'égard du service 
public local, la Ville de Charleroi crée la fonction du médiateur Communal.

ARTICLE 2 :
Toute personne physique ou morale qui estime, à l'occasion d'une affaire la concernant, 
qu'un service de l'administration communale, du C.P.A.S, de la Régie communale autonome 
(RCA) ou de la zone de Police n'a pas fonctionné conformément à sa mission, peut saisir le 
médiateur d'une réclamation individuelle.

Dans les mêmes conditions, tout membre du Conseil communal ou du Conseil Public de 
l'Action Sociale peut transmettre au médiateur une réclamation dont il a été saisi. Dans 
ce cas, le médiateur prend contact directement avec la personne concernée. Il informe le 
mandataire ayant transmis la demande, de la suite qui y est donnée.

ARTICLE 3 :
Peuvent notamment faire l'objet d'une réclamation auprès du médiateur, les agissements 
des agents communaux, du C.P.A.S, de la Régie communale autonome (RCA) ou de la zone de 
Police dénotant une erreur ou une illégalité, une lenteur anormale, une mauvaise volonté, 
un excès de zèle, un défaut d'action ou un manque caractérisé de qualité dans l'accueil et 
l'écoute du citoyen.

ARTICLE 4 :
Le médiateur ne peut être saisi qu'à l'occasion d'un rapport précis entre un citoyen ou une 
personne morale et l'administration.

Il n'est donc pas compétent pour connaître des réclamations qui mettraient en cause au fond 
les règlements communaux ou les orientations politiques prises par la Ville en matière de 
gestion du service public local. 

ARTICLE 5 :
Le médiateur n'est pas compétent dans les domaines suivants :

- �les matières étrangères à la compétence de la Ville, du C.P.A.S, de la Régie communale 
autonome (RCA) ou de la zone de Police;

- �les affaires dans lesquelles une procédure judiciaire est en cours ou celles dans lesquelles 
le plaignant a déjà usé des voies de recours administratif qui lui sont offertes notamment 
auprès des autorités de tutelle;

- �les actes posés par les services de Police dans le cadre de leur mission de police judiciaire ;
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Cependant, si à l'occasion de l'exercice de sa mission, le médiateur a connaissance de 
faits qui lui sont rapportés et qui sont en rapport avec les activités judiciaires de la Police 
communale, il peut en informer le Procureur du Roi. Dans pareil cas, il en informeaussi le 
Bourgmestre;

- �les affaires qui font l'objet d'une décision judiciaire ou administrative ayant force de chose 
jugée;

- �les affaires relatives à des faits qui se sont produits depuis plus de 6 mois sauf si ces faits 
entraînent des dommages continus pour leurs victimes.

ARTICLE 6 :
Le médiateur est nommé par le Conseil communal, sur proposition de la commission 
compétente du Conseil communal. Le médiateur est lié à la Ville par un contrat d’emploi à 
durée indéterminée qui ne pourra prendre fin que dans les cas suivants :

- par la volonté conjointe des parties;

- par l’abandon par l’Autorité de la médiation communale;

- lorsque le médiateur aura atteint l’âge de 65 ans;

- si le médiateur accepte une fonction incompatible avec sa fonction de médiateur ;

- �si le médiateur est atteint d’une maladie ou d’un handicap le rendant définitivement inapte 
à l’exercice de ses fonctions;

- �pour faute grave au sens de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

ARTICLE 7 :
Dans les limites définies au présent règlement, le médiateur exerce sa fonction de manière 
totalement indépendante de l'autorité communale.

Il présentera chaque année un rapport d'activité devant le Conseil communal. Ce rapport 
pourra contenir des recommandations.

ARTICLE 8 :
Sans permission préalable du Conseil communal, le médiateur ne pourra exercer aucune 
autre activité professionnelle.

ARTICLE 9 :
Le médiateur est tenu d'observer une discrétion absolue par rapport aux personnes étrangères 
à l'affaire quant aux informations recueillies à l'occasion de l'exercice de sa fonction.

ARTICLE 10 :
Le médiateur prêtera serment devant le Conseil communal d'accomplir sa fonction en toute 
objectivité et indépendance, conformément aux dispositions du présent règlement. 
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ARTICLE 11 :
La fonction du médiateur est accessible aux hommes et femmes qui remplissent les 
conditions suivantes au moment du dépôt de la candidature :

1. être de nationalité belge ou ressortissant d'un pays de l'union européenne ;

2. être de conduite irréprochable et jouir de tous ses droits civils et politiques ;

3. être reconnu apte physiquement ;

4. �être titulaire d'un diplôme permettant d'accéder au niveau 1 dans les emplois de 
l'administration et/ou disposer d'une expérience utile d'au moins 10 ans en rapport avec 
la fonction ;

5. être âgé au minimum de 30 ans ;

6. �posséder des aptitudes à la médiation, une expérience en matières sociale et administrative 
et une connaissance du milieu communal ;

7. �ne pas avoir figuré dans les 6 années qui précèdent sur une liste électorale et prendre 
l'engagement sur l'honneur de ne pas se porter candidat dans les 6 ans qui suivent la fin 
du mandat du médiateur.

ARTICLE 12 :
L'exercice de la fonction de médiateur est incompatible avec :

- �l'exercice d'un mandat public, électif ou non, gratuit ou rémunéré les fonctions militaires 
ou ecclésiastiques ;

- �l'exercice de toute autre activité rétribuée par la Ville, le C.P.A.S., la Régie communale 
autonome (RCA), la zone de police ou toute autre autorité publique.

ARTICLE 13 :
La rémunération annuelle brute du médiateur est fixée par référence à une échelle barémique 
égale à 95% de celle de Secrétaire communal.

Le médiateur bénéficie en outre de tous les avantages sociaux liés à l'exercice d'un contrat 
de travail en régime employé.

ARTICLE 14 :
En cas d'indisponibilité de longue durée, le Conseil communal pourra pourvoir au remplacement 
momentané du médiateur. Le remplaçant sera soumis aux mêmes règles et bénéficiera des 
mêmes avantages que le titulaire de la fonction.

ARTICLE 15 :
Afin de permettre au médiateur d'exercer ses fonctions, le Collège Communal mettra à sa 
disposition les moyens matériels et humains jugés nécessaires. Le médiateur aura autorité 
sur le personnel mis à sa disposition.

ARTICLE 16 :
Le médiateur agit sur réclamation nominative déposée soit par écrit. soit actée par ses soins 
au départ d'une plainte. Dans les deux cas, un accusé de réception est adressé ou remis au 
plaignant.
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ARTICLE 17 :
Pour lui permettre d'accomplir sa mission, le médiateur Communal est habilité à mener une 
enquête au sein des services communaux, de la Régie communale autonome (RCA), de la 
zone de Police ou du C.P.A.S. Il peut entrer directement en contact avec tout agent concerné 
par l'objet de la réclamation. Il lui remet préalablement à l'entretien le texte de la plainte 
dont il a été saisi. Les agents ou services communaux devront impérativement répondre sans 
retard et dans un délai d'un mois maximum.

Le Collège Communal s'engage à faire respecter ce délai.

Le médiateur peut statuer sur pièces et consulter tout document administratif en rapport 
avec l'affaire qu'il traite. II peut se faire délivrer par le secrétariat communal copie des 
documents qui lui paraissent nécessaires à l'accomplissement de sa mission.

ARTICLE 18 :
Tout agent communal entendu par le médiateur peut rédiger un rapport contenant ses 
explications. II peut également prendre connaissance de l'ensemble du dossier constitué 
par le médiateur.

ARTICLE 19 :
Lorsque le médiateur considère qu'une réclamation est complètement ou partiellement 
fondée, il en informe le Collège Communal et envoie une copie de son rapport au plaignant et 
aux agents visés par la réclamation.

Le médiateur peut donner au Collège communal des avis sur les mesures d'organisation à 
prendre qui seraient de nature à éviter la répétition des faits dont il a été saisi.

ARTICLE 20 :
Lorsque le médiateur estime qu'aucune suite ne doit être réservée à une réclamation, il en 
informe le plaignant par écrit en exposant les raisons pour lesquelles il estime la réclamation 
non fondée. Copie de cette correspondance est adressée au Collège Communal ainsi qu'aux 
agents visés par la réclamation.


